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CONFÉRENCE INTERNATIONALE DE DROIT AÉRIEN 
 

(Montréal, 20 avril – 2 mai 2009) 
 
 
 

  PROJET DE CONVENTION RELATIVE À LA RÉPARATION DES DOMMAGES 
CAUSÉS AUX TIERS SUITE À DES ACTES D’INTERVENTION ILLICITE FAISANT 

INTERVENIR DES AÉRONEFS  
 
 

(Note présentée par le Président de la Commission plénière) 
 

Article 40 — Entrée en vigueur 
 
1. La présente Convention entrera en vigueur le cent quatre-vingtième jour après le dépôt du 
trente-cinquième instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, à la condition 
toutefois que, dans l’année qui précède, le nombre total de passagers partant des aéroports des États qui 
ont ratifié, accepté ou approuvé la Convention ou qui y ont adhéré soit d’au moins 750 000 000 tel qu’il 
ressort des déclarations faites par ces États. Aux fins du calcul du nombre de passagers, aucun passager ne 
sera compté plus d’une fois en rapport avec un voyage, que celui-ci comporte ou non une ou plusieurs 
escales ou correspondances. Si, au moment du dépôt du trente-cinquième instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, cette condition n’est pas remplie, la Convention n’entrera en 
vigueur que le cent quatre-vingtième jour après la réalisation de cette condition. Un instrument déposé par 
une organisation régionale d’intégration économique ne sera pas compté aux fins du présent paragraphe. 
 
2. À l’égard de chaque État qui, après le dépôt du dernier instrument de ratification, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion nécessaire à l’entrée en vigueur de la présente Convention, 
dépose un instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion, la Convention entrera 
en vigueur le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt de cet instrument. 
 
3. Au moment de déposer son instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou 
d’adhésion, un État déclare le nombre total de passagers partis sur des vols commerciaux internationaux 
des aéroports de son territoire l’année précédente. La déclaration à l’article 2, paragraphe 2, inclut le 
nombre de passagers de vols intérieurs, et ce nombre est pris en compte pour déterminer le nombre total 
de passagers demandé au paragraphe 1. [Lorsqu’il fait cette déclaration, l’État ne compte pas les 
passagers qui sont déjà partis d’un aéroport d’un État partie pour un voyage comprenant une ou plusieurs 
escales ou correspondances.] L’État peut modifier sa déclaration périodiquement pour rendre compte du 
nombre de passagers pour les années suivantes. Si la déclaration n’est pas modifiée, le nombre de 
passagers est présumé être resté constant. 
 
 
 

— FIN — 


